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À propos de l’ordonnance du Conseil d’État en date du 17 avril 2020
Julie Mattiussi
1 Le port  du masque et  les  libertés  fondamentales :  c’est  sur  cette  question que s’est
penché le Conseil d’État dans une ordonnance datée du 17 avril 20201 dans le contexte
de la pandémie mondiale de Covid-19.
2 Le 23 mars 2020, le législateur a voté l’état d’urgence sanitaire et a donné pouvoir au
Premier  ministre,  au  ministre  de  la  Santé  et  aux  préfets  d’adopter  les  mesures
générales nécessaires à sa mise en œuvre2. Cette disposition ne privant pas les maires
de  leur  pouvoir  d’adapter  les  règles  aux  circonstances  locales  particulières,  divers
arrêtés municipaux ont été adoptés dans le but d’imposer à la population le port d’une
protection buccale et nasale dans l’espace public (not. à Vic-en-Bigorre 8 avril 20203 et à
Nice pour l’annonce d’un arrêté après le confinement4).
3 En l’espèce,  le maire de la commune de Sceaux a adopté,  le 6 avril  2020,  un arrêté
interdisant toute sortie aux personnes de plus de dix ans non porteuses de protections
buccale ou nasale. Ayant fait l’objet d’un référé-liberté introduit par la Ligue des droits
de  l’Homme,  l’arrêté  a  été  suspendu  par  la  juridiction  administrative  de  première
instance5, ce qui a été confirmé par le Conseil d’État. Le contexte n’était pourtant pas
propice à une suspension. Le Conseil d’État semble en effet peu enclin à accueillir les
arguments liés  aux droits  et  libertés  face à  ceux qui  ont  trait  à  la  santé publique6.
Toutefois,  un argument de compétence justifie ici  la suspension de l’arrêté :  aucune
circonstance particulière ne venait légitimer l’obligation du port du masque pesant sur
la  population  de  Sceaux.  L’ordonnance  affirme  ainsi  de  façon  très  générale  que  « 
l’édiction, par un maire, d’une telle interdiction, à une date où l’État est, en raison d’un
contexte qui demeure très contraint, amené à fixer des règles nationales précises sur
les conditions d’utilisation des masques chirurgicaux et FFP2 et à ne pas imposer, de
manière générale, le port d’autres types de masques de protection, est susceptible de
nuire à la cohérence des mesures prises, dans l’intérêt de la santé publique, par les
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autorités sanitaires compétentes ». Le Conseil d’État semble ainsi vouloir décourager les
arrêtés municipaux en la matière7.
4 Par ailleurs, la liberté vestimentaire, consistant à choisir à sa guise la façon dont on se
présente  à  autrui,  est  depuis  vingt  ans  considérée  comme  liberté  dite  « non
fondamentale »8. Il est donc étonnant de la voir de fait protégée dans le contexte actuel.
Certes,  il  n’est  pas  question  « que »  de  liberté  vestimentaire  ici.  Il  est  avant  tout
question de liberté d’aller et venir, l’obligation du port du masque interdisant toute
sortie aux personnes n’ayant pu s’en procurer. Il est toutefois notable que le Conseil,
alors  qu’il  aurait  pu se contenter de relever l’atteinte à  la  liberté d’aller  et  venir  -
liberté fondamentale classiquement protégée dans le cadre du référé-liberté -, mette en
avant une autre liberté : la « liberté personnelle ». Il estime ainsi que « l’arrêté contesté
[…] porte […] à la liberté d’aller et venir et au droit de chacun au respect de sa liberté
personnelle une atteinte grave et manifestement illégale »9. Le Conseil reprend ici la
formule  du  tribunal  administratif  de  Cergy-Pontoise,  selon  laquelle  l’arrêté  « porte
atteinte à la liberté d’aller et venir et […] affecte la liberté individuelle dont chacun
dispose en imposant l’obligation corrélative de porter sur le visage un tel dispositif »10. 
5 Or,  quelle  est  cette  mystérieuse liberté « individuelle » ou « personnelle » qui  serait
différente de la liberté d’aller et venir ? Ne s’agirait-il pas de la liberté vestimentaire ?
C’est la piste que nous proposons d’étudier. La reconnaissance est timide : le terme de
liberté  vestimentaire  n’est  employé  à  aucun moment  par  le  Conseil  d’État.  Et  pour
cause :  compte  tenu  de  sa  qualité  de  liberté  non  fondamentale,  son  explicitation
pourrait desservir la force de la solution (I). Néanmoins, en statuant sur la question des
masques  dans  le  cadre  de  l’épidémie  de  Covid-19,  les  juridictions  pourraient  faire
évoluer  la  place  étroite  que  notre  droit  réserve  actuellement  à  la  liberté
vestimentaire (II).
 
I/- La liberté vestimentaire masquée par la liberté
personnelle
6 Dans la présente affaire, l’obligation faite à la population âgée de plus de dix ans dans la
commune de Sceaux de porter un masque est considérée par les juges administratifs
comme portant atteinte à deux libertés fondamentales : la liberté d’aller et venir et la
liberté personnelle. On comprend bien en quoi la liberté que les individus ont de se
déplacer  est  ici  limitée  par  l’obligation  du  port  du  masque :  l’individu  qui  en  est
dépourvu se voit interdire tout déplacement. Mais la référence à la liberté personnelle
semble indiquer que le déplacement n’est pas seul entravé par l’obligation de porter un
masque. Quelle serait cette autre faculté que les individus peuvent en principe exercer
librement, désignée sous le vocable de liberté « personnelle » ou « individuelle » ? 
7 Pour  le  comprendre,  il  faut  rappeler  que  seul  le  terme  « liberté individuelle »  se
retrouve  dans  les  textes  juridiques  (not.  Constitution,  art.  66).  Le  terme  désigne
historiquement  l’interdiction  des  arrestations  et  détentions  arbitraires11,  mais  il  a
progressivement été élargi pour devenir l’« exercice des volontés légitimes de chacun
dans la limite des nécessités de l’ordre social »12.  C’est en ce sens qu’on la retrouve
parfois  sous  le  vocable  de  « liberté  personnelle »  dans  la  jurisprudence  du  Conseil
constitutionnel13 ou du Conseil d’État14. Elle semble en ce sens proche de la notion d’« 
autonomie  personnelle »  utilisée  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  européenne  des
droits de l’Homme15.  Il  faudrait donc, en l’espèce, percevoir la référence à la liberté
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personnelle  comme  renvoyant  à  la  liberté  d’apparaître  dans  l’espace  public  sans
masque. Autrement dit, liberté de se présenter à autrui comme bon nous semble dans la
sphère publique, qui n’est autre que la liberté vestimentaire.
8 La liberté vestimentaire a valeur légale depuis la Révolution française16 et a depuis été
reconnue par la jurisprudence de la chambre sociale de la Cour de cassation dans le
cadre de la relation employeurs-salariés17. Plus rare en dehors du champ du droit du
travail, la liberté vestimentaire se dessine en filigrane de l’infraction de dissimulation
forcée du visage18.  L’analyse de la jurisprudence sur la liberté vestimentaire montre
qu’elle peut être entendue largement comme une liberté de se présenter à autrui sous
l’apparence que l’on souhaite19. Débordant la seule question du vêtement, elle inclut le
choix de la coiffure et du maquillage20,  du piercing21,  du couvre-chef22,  de la barbe23.
Rien d’étonnant donc, à ce qu’elle englobe le port d’un masque chirurgical. 
9 Le  remplacement  de  la  liberté  vestimentaire  par  un  terme  plus  large,  ici  « liberté
personnelle », n’est pas nouveau. En droit du travail, les juges du fond n’hésitent pas,
parfois, à désigner la liberté vestimentaire par d’autres termes moins précis, tels que « 
liberté individuelle »24,  ou encore « droit  du salarié  à  son image »25.  Il  s’agit  là  d’un
moyen d’éviter le terme de « liberté vestimentaire » auquel la jurisprudence de la Cour
de cassation associe le qualificatif de « non fondamentale ». 
10 Le Conseil d’État lui-même a eu l’occasion de trancher une question vestimentaire sous
couvert de liberté personnelle dans ses ordonnances relatives aux arrêtés municipaux
proscrivant les tenues de plage couvrantes portées par certaines femmes musulmanes
(les « burkinis »)26. Le juge administratif confirme donc sa jurisprudence en statuant, au
sujet de la présentation de soi, sur la « liberté personnelle » dans le cadre d’un référé-
liberté.  Prévu à  l’article  L. 521-2 du Code de justice  administrative,  le  référé-liberté
permet,  en  cas  d’urgence,  de  solliciter  en  justice  toute  mesure  nécessaire  à  la
sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une atteinte grave et manifestement
illégale serait portée. La caractérisation d’une liberté fondamentale est donc nécessaire
à l’exercice de l’action. En affirmant qu’il y a atteinte grave et manifestement illégale à
la liberté d’aller et venir et à la liberté personnelle, le Conseil d’État reconnaît sans
ambiguïté cette dernière comme liberté fondamentale. Il est ainsi affirmé dès le début
de l’ordonnance que « la liberté d’aller et venir et le droit de chacun au respect de sa
liberté  personnelle,  qui  implique en particulier  qu’il  ne  puisse  subir  de  contraintes
excédant celles qu’imposent la sauvegarde de l’ordre public ou le respect des droits
d’autrui,  constituent  des  libertés  fondamentales  au  sens  des  dispositions  de
[l’article 521-2  du  CJA] »27.  La  « liberté  personnelle »  serait  donc  ici  un  moyen  de
permettre la protection de la liberté vestimentaire dans le cadre d’un référé-liberté.
 
II/- La liberté vestimentaire préservée par la
suspension de l’arrêté
11 Par  la  mention  d’une  « liberté  personnelle »,  derrière  laquelle  se  trouve  la  liberté
vestimentaire,  la  décision  du  Conseil  d’État  peut  surprendre.  L’atteinte  à  la  liberté
d’aller et venir suffisait à justifier le rejet de l’appel formé par la commune de Sceaux à
l’encontre  de  la  décision du tribunal  administratif  de  suspendre  l’arrêté  municipal.
L’arrêté de l’édile de Sceaux admettait certes les masques artisanaux, considérant ainsi
que  l’obligation  du  port  du  masque  n’était  pas  véritablement  une  limite  aux
déplacements, puisque tout un chacun pouvait trouver quelque chose à se mettre sur le
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visage pour obstruer son nez et sa bouche. Mais le simple fait  de conditionner une
sortie  en  principe  autorisée  en  temps  de  confinement  constituait  une  atteinte
supplémentaire à la liberté d’aller et venir sur le territoire de la commune. La référence
à  la  liberté  personnelle  n’était  donc  pas  indispensable. Pourtant,  le  tribunal
administratif de Cergy-Pontoise et, après lui le Conseil d’État, reprennent la référence à
la liberté personnelle,  alors que d’autres droits et libertés invoqués dans la requête
initiale, tels que le droit au respect de la vie privée ou la liberté du commerce et de
l’industrie, sont laissés de côté. Il semble bien y avoir là une volonté réelle de mettre en
avant la liberté personnelle et, partant, la liberté vestimentaire.
12 La force donnée à la liberté vestimentaire viendrait-elle du fait qu’il s’agissait ici d’une
obligation vestimentaire et non d’une interdiction ? La question pourrait se poser dès
lors que, le plus souvent, la liberté vestimentaire est invoquée pour faire face à une
interdiction précise (interdiction du short, du voile, de la barbe, de la casquette…28),
non pour faire obstacle à une obligation de porter un vêtement ou accessoire comme ici
le  masque.  C’est  omettre  toutefois  que  dans  nombre  de  professions  le  port  d’un
uniforme est  imposé tantôt  par  l’État29,  tantôt  par  l’employeur privé30.  Par  ailleurs,
obligation et interdiction vestimentaire tendent en pratique à se confondre : ainsi, les
arrêtés  municipaux  obligeant  les  administrés  à  « porter  une  tenue  conforme  au
principe de laïcité » se confondent dans les faits avec une interdiction des « burkinis »31.
Il semble donc peu probable qu’il y ait là la raison de la mise en lumière de la « liberté
personnelle ».
13 On peut par ailleurs se demander s’il ne faut pas inscrire cette jurisprudence du Conseil
d’État dans le récent courant onusien favorable à l’expression des choix personnels par
la tenue vestimentaire. Le Comité des droits de l’Homme a ainsi récemment caractérisé
à deux reprises une violation par la France du Pacte international relatif aux droits
civils  et  politiques dans des affaires où les requérantes avaient été sanctionnées en
raison du port d’un vêtement religieux32. Il ne s’agissait certes pas directement dans
cette affaire de liberté vestimentaire, mais de liberté de religion. Toutefois, la liberté de
manifester sa religion par la tenue vestimentaire a souvent été remise en cause et ainsi
fragilisée devant les juridictions françaises33. Les constatations par le Comité d’atteintes
à la liberté de manifester sa religion par une tenue vestimentaire et de discriminations
religieuses renforcent l’importance de l’apparence physique et vestimentaire en tant
que marqueur de l’identité personnelle. En outre, les liens opérés par le Comité des
droits de l’Homme entre liberté religieuse et liberté d’aller et venir ne sont pas sans
rappeler les problématiques propres au port du masque de l’ordonnance commentée.
Dans  ses  constatations  de  2018  relatives  à  l’application  de  la  loi  interdisant  la
dissimulation  du  visage  dans  l’espace  public,  le  Comité  affirme  ainsi  que  « cette
interdiction,  loin  de  protéger  les  femmes  voilées  intégralement,  pourrait  avoir  au
contraire  pour  effet  de  les  confiner  chez  elles,  d’empêcher  leur  accès  aux  services
publics et de les exposer à l’abus et à la marginalisation » 34. Une attention particulière
semble bien désormais portée aux contraintes vestimentaires imposées aux personnes,
en particulier  lorsqu’elles  conditionnent leur liberté de se  déplacer.  La question du
masque  sera-t-elle  l’occasion  de  (re)penser  la  liberté  vestimentaire  trop  souvent
réduite à celle du voile islamique ?
14 En  obligeant  à  faire  un  pas  de  côté,  les  masques  protecteurs  pourraient  en  effet
contribuer  à  interroger  les  différents  enjeux  de  la  liberté  vestimentaire  pour  les
personnes. 
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15 Enfin, le Conseil d’État prépare certainement le terrain de la bataille juridique à venir
s’agissant  de  l’obligation  générale  de  port  du  masque  après  le  déconfinement.
L’Académie nationale de médecine a en effet, dans une communication datée du 2 avril
2020,  préconisé  que  la  levée  du  confinement  s’accompagne  du  port  généralisé  de
masques. Pour l’heure, une telle obligation ne semble envisagée que dans les transports
en commun35. Rien n’est encore décidé, mais au moment où il faudra légiférer et songer
au caractère proportionné de l’atteinte aux libertés que constitue le port du masque
pour  déterminer  l’étendue  de  l’obligation,  la  dimension  vestimentaire  de  la  liberté
personnelle  pèsera  certainement  dans  la  difficile  balance  entre  santé  publique  et
libertés.
*
Conseil  d’État,  Port  d’un masque de protection,  ordonnance du 17 avril  2020,
n°440057.
*
Les Lettres « Actualités Droits-Libertés » (ADL) du CREDOF (pour s’y abonner) sont 
accessibles sur le site de la Revue des Droits de l’Homme (RevDH) – Contact
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ABSTRACTS
The Conseil d’État ruled on 17 April 2020 in the context of a summary procedure relating to the
general obligation to wear a protective mask. On this occasion, it reexamined the relationship
between the choice of clothing and fundamental freedoms.
Le Conseil d’État a été saisi le 17 avril 2020 dans le cadre d’un référé-liberté d’une demande de
suspension d’un arrêté municipal imposant le port généralisé d’un masque de protection. À cette
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